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ET POLITIQUES

_________________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION
ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION
POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Déposé par la Délégation du Brésil et coparrainé par la Bolivie et le Pérou)

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 18 mai 2009)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (----), plus particulièrement la section qui traite de cette question, 

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08),
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption, et notant qu’elle a été ratifiée par 33 (trente-trois) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA); notant également que 28 (vingt-huit) de ces États membres participent au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les mandats émanés des Sommets des Amériques en ce qui concerne le dossier de la lutte contre la corruption et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC), ainsi que le renforcement de son mécanisme de suivi (MESICIC),

RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général, lesquels ont permis de terminer en décembre 2008 le deuxième cycle d’analyse des 28 États parties et d’entreprendre le troisième cycle d’analyse,
SOULIGNANT les progrès enregistrés dans le cadre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2) adopté lors de la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue en novembre 2006, et approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA à l’occasion de sa Trente-septième Session ordinaire tenue en juin 2007, au nombre desquels il faut souligner la poursuite du processus d’analyse de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) par les États membres parties à son mécanisme de suivi (MESICIC) et du programme d’appui à ceux-ci en vue de la mise en œuvre des recommandations formulées par le Comité d’experts de ce mécanisme,

RÉITÉRANT le ferme engagement des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption de promouvoir, faciliter et réguler la coopération entre les États parties, en vue d’assurer l’efficacité des mesures et des initiatives visant à prévenir, sanctionner et éliminer les actes de corruption dans l’exercice de la fonction publique,
RECONNAISSANT l’initiative lancée par la République bolivarienne du Venezuela relativement au Programme de formation à distance sur la vulgarisation de la Convention interaméricaine contre la corruption, en vue de stimuler la constitution d’un Réseau de suivi de la mise en œuvre de la Convention, d’encourager le partage de données d’expériences et la promotion d’initiatives communes favorisant le renforcement de la coopération et de l’appui technique entre les États de la Convention en tant qu’axe fondamental de la lutte contre la corruption, afin que ce Programme soit incorporé à l’ordre du jour du Comité d’experts en tant que question d’intérêt collectif,
DÉCIDE:

1. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui ne l’ont pas encore fait à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties, membres de ce Mécanisme, à le financer au moyen d’apports volontaires. 

2. D’encourager également les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la corruption (Convention de Mérida) ainsi que la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) ou d’y adhérer, selon le cas. 

3. De demander instamment aux États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires, dans le cadre de leurs systèmes institutionnels, pour adapter leur législation et leurs normes internes afin de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en adhérant à celle-ci, et à cet égard de continuer de progresser dans la mise en œuvre des recommandations du Comité d’experts du MESICIC correspondant aux deux premiers cycles d’analyse de la mies en œuvre de la Convention. 

4. D’exprimer sa satisfaction pour l’adoption et l’application effective de lois ou de plans nationaux de lutte contre la corruption par les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption.

5. D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:

a. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par le Comité d’experts du MESICIC, avec le soutien du Secrétariat général de l’OEA, lesquels se reflètent dans l’achèvement réussi du deuxième cycle d’analyse, qui a permis d’analyser, dans les 28 États faisant partie du MESICIC, la mise en œuvre des dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption choisies pour ce cycle, dans l’approbation du Rapport continental correspondant à ce cycle, enfin, dans l’adoption des décisions nécessaires pour entreprendre le troisième cycle d’analyse.
b. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources financières nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités devant être entreprises par les pays bénéficiaires de celles-ci pour les mettre en application.

c. D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre des mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC, ainsi que sur les autres questions qui lui ont été soumises pour examen.

d. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme.

e. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et en conformité avec les dispositions du paragraphe I, 2, g du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, de poursuivre l’élaboration et la mise en œuvre du programme de formation des membres devant le Comité d’experts du MESICIC, tant en matière d’application de la méthodologie de ce mécanisme, que des aspects relatifs à la mise en œuvre des recommandations qui ont été formulées en relation avec les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption. 

6. D’appuyer la tenue de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC durant le second semestre de 2009, en prenant en compte que le Comité d’experts du MESICIC a adopté en décembre 2008 le Rapport continental du deuxième cycle d’analyse; qu’à cette réunion, conformément aux dispositions du chapitre VII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, une stratégie sera examinée et adoptée, relative aux modalités selon lesquelles le MESICIC pourrait faire avancer la mise en œuvre des divers secteurs thématiques inclus dans la Convention des Nations Unies contre la corruption, ainsi que le suivi des progrès réalisés par ceux-ci. En vertu des dispositions du chapitre IX du Programme interaméricain sous référence et aux effets du suivi adéquat de celui-ci, la Conférence des États parties au MESICIC transmettra à l’Assemblée générale de l’OEA la stratégie qui aura été adoptée à cet égard.

7. De déterminer que les préparatifs de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, y compris les aspects concernant la date de sa tenue et les projets d’ordre du jour et de calendrier, se feront conformément aux dispositions des articles 6 à 10 du Règlement de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (SG/MESICIC/doc.58/04 rev. 7).

8. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer, à travers le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et conformément aux dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, à prêter l’appui technique nécessaire pour le déroulement dudit Programme, et en particulier de la stratégie à laquelle se réfère le paragraphe 5 du présent dispositif, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

9. D’encourager tous les États membres ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, à envisager d’apporter une contribution au fonds spécifique de l’OEA “Fonds anticorruption interaméricain” afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que les recommandations émanées des rapports du MESICIC par pays.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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